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Introduction





L’Europe, déjà inondée par les marchandises, bientôt par les services chinois ? L’Europe ciblée pour ses technologies de pointe par les investissements chinois et le cyberespionnage ? L’Europe quadrillée par le déploiement d’une diplomatie omniprésente, patiente et alternant cajolerie et intimidation ? L’Europe sous influence au moyen de réseaux ciblant avant tout les décideurs, recrutant politiques, hauts fonctionnaires, intermédiaires d’affaires, universitaires, tous attirés par l’eldorado chinois ? L’Europe battue en brèche par une Chine qui ne suit les règles internationales qu’à son profit et réduit l’intégration européenne et ses règles à un marché commode d’accès et sans contrepartie ? L’Europe voyant ses institutions démocratiques minées par le renouveau d’un système qu’on dit autoritaire, et qui en vérité glisse à nouveau vers le totalitarisme ?

Écrire ce qui précède fait frémir. L’auteur de ces lignes vit dans un contexte où la société, la culture, les traditions et la langue chinoise sont présentes depuis longtemps. C’est le privilège de notre société ouverte d’avoir rendu possibles ces alliages – où on peut essayer de prendre le meilleur de la culture française et européenne, le meilleur des temples américains de la connaissance, et l’infinie sagesse d’une société chinoise qui en a vu bien d’autres dans sa longue histoire. Jeunes, nous avions été attirés et fascinés par les tableaux de Paul Gauguin – la peinture alanguie de l’Autre sous son aspect le plus séduisant, une illustration du mythe orientaliste. Puis nous avions découvert que Gauguin en Polynésie était aussi animé par un racisme antichinois et antiasiatique en général au nom de l’identité polynésienne. Nous nous sommes juré de ne jamais plus nous laisser abuser par des représentations mythiques d’une culture, qu’elles soient positives ou négatives.

Mais ce ne sont pas seulement « les Chinois » qui se sont rapprochés. C’est la Chine, et celle-ci n’est pas seulement une société ou une culture, mais aussi un État-parti, le plus grand survivant des dictatures léninistes, la deuxième puissance économique et militaire au monde. De la fin du maoïsme aux années qui précèdent l’avènement de Xi Jinping, on a pu croire à une convergence progressive de l’économie, du système politique et de la politique extérieure chinois vers nos règles et valeurs, devenues de ce fait des règles globales. La réforme – gaige – était le mot clé de la dynamique chinoise, porteur d’espoirs bien plus grands que les dirigeants eux-mêmes. L’essor de la Chine en est le résultat. C’est aussi la plus grande conséquence de la globalisation, et il est impossible de ne pas reconnaître l’immense performance qui a donné à 1,4 milliard d’habitants un niveau de vie rejoignant la moyenne basse de l’Union européenne. Seulement, ce que bien peu ont prédit, c’est que l’État-parti refermerait la Chine en cours de chemin. Bien des illusions sont parties en poussière. Celle d’un constitutionnalisme qui réduirait petit à petit l’arbitraire du Parti communiste chinois. Aujourd’hui, on va en prison en Chine pour défendre cette idée – et ce que le régime entend par l’essor de son système légal, c’est l’édiction des règles au service de l’État-parti et de ses projets. Dissipée aussi l’illusion d’un capitalisme privé distinct de l’économie étatique. Bien sûr, la Chine regorge d’initiatives privées, mais les nombreuses arrestations, mises au secret et condamnations de figures de proue du néocapitalisme à la chinoise, la soumission de ceux qui subsistent montrent bien que l’économie privée et le marché sont soumis à l’État, et privés de garanties juridiques contre celui-ci. Nul n’avait jamais prédit que la politique extérieure chinoise serait accommodante. La résurgence du nationalisme a été orchestrée par le régime dès la fin des années 1980, en réaction aux influences démocratiques et occidentales. Mais rares ont été ceux qui ont anticipé l’essor du complexe industrialo-militaire chinois dans toutes ses implications – de la conquête de la mer de Chine du Sud, au nez et à la barbe de ses riverains, à la confrontation provocatrice avec le Japon, la compétition stratégique avec les États-Unis. Qui en Europe aurait dit il y a seulement une décennie que nous verrions l’Armée de libération populaire basée en Afrique, et sa marine manœuvrant en Méditerranée et en Baltique ?

Le monde ne nous appartient pas, dira-t-on. L’Europe – et l’Union européenne, qui est l’acteur essentiel de notre avenir, si tout au moins nous en voulons un – fait face à d’autres vents contraires. Poutine, Erdoğan, Orbán, Trump : pour ne citer que ces noms, l’Europe est confrontée au retour de la géopolitique de la force et au déni, ou au dénigrement du droit international depuis les horizons les plus divers. Et, en effet, pour avoir un régime exceptionnel, elle n’est pas isolée, loin de là. D’abord pour des raisons défensives, puis pour étendre sans entraves ses intérêts internationaux, la Chine appuie souvent les coalitions négatives – contempteurs à l’ONU de la vision dite « occidentale » des droits de l’homme, souverainistes adeptes du droit de faire ce que bon leur semble chez eux, régimes autoritaires de tout poil. Les officiels expliquent qu’ils ne pratiquent pas la « conditionnalité » de l’aide internationale (c’est-à-dire les critères de transparence et d’éthique péniblement et récemment adoptés par les démocraties industrielles…), et qu’ils traitent avec équité tous les États, quel qu’en soit le régime. Et ils pointent avec raison les hypocrisies occidentales là où elles sont manifestes. En ce sens, le sentiment prochinois, comme le poutinisme, procède souvent d’un rejet des valeurs de la démocratie, ou de l’inefficacité de celle-ci. À la différence de la Russie, l’habileté du discours chinois est de ne pas aller au-delà : en effet, c’est l’intérêt qui guide l’opportunisme de la Chine, alors que la semi-démocratie subvertie de Vladimir Poutine cherche avant tout à faire éclater la ligue des démocraties occidentales.

La Chine n’est donc pas le seul danger à notre horizon. Souvent, les défis économique, technologique, diplomatique qu’elle pose apparaissent, par exemple au Conseil européen, comme le plus important des problèmes à l’exception de deux ou trois autres plus urgents ! Pour des démocraties, pour une union de nations qui est encore loin d’une fédération, les défis de court terme sont ceux qui marquent le plus : le long terme, c’est après les élections, ou même après le passage de notre génération. La Chine n’a pas envahi la Crimée et le Donbass (mais contrecarre les sanctions internationales), elle ne jette pas de bombes, elle ne nous insulte même pas comme peut le faire un Donald Trump. Elle n’adopte plus le « profil bas » que prônait Deng Xiaoping, le plus grand réformateur de l’histoire du communisme. Elle bombe même le torse, avec la promotion par Xi Jinping du « rêve chinois », de routes de la soie comme alternative à toutes les agences mondiales de développement, et l’affirmation comme « grande puissance » – en vérité, superpuissance à l’horizon 2030-2050 suivant les domaines. Il est tentant de pratiquer la politique de l’autruche, en traitant ces projets de simples discours creux – réédition de la « langue de bois » maoïste, ou d’adopter un discours relativiste en entrant soi-même dans la diplomatie du pick and choose sous prétexte que la Chine est un partenaire indispensable (au risque de perdre son identité et ses propres valeurs).

Cette indifférence serait une grave erreur. Nous ne pouvons savoir combien de temps durera l’ascension chinoise ni jusqu’où elle ira, avec une dictature entièrement restaurée, et l’arrogance au service d’une percée à l’échelle globale. Généralement, les prédictions concernant la politique chinoise se révèlent erronées avec le temps – sauf l’une d’entre elles : la persistance du régime par-delà toutes les tempêtes. Il faut par conséquent cesser de traiter les dirigeants chinois tels qu’ils devraient être, pour leur faire face tels qu’ils sont. Il ne faut pas traiter leurs projets, leurs stratégies, comme un héritage malencontreux à négliger d’urgence pour faire de bonnes affaires, ou pour atteindre la « vraie Chine », celle des Chinois qui sont des gens comme vous et moi. Ces Chinois sont innombrables – mais très contraints par le système de surveillance le plus achevé au monde. Et les bonnes affaires sont plus difficiles à atteindre qu’on ne le croit : la seule règle qui s’applique ici, c’est le besoin irremplaçable que peut avoir l’État chinois de partenaires étrangers. Or ce besoin s’amenuise avec le temps.

Ce livre est né par conséquent des défis que pose la Chine de Xi Jinping aux Européens – par quoi nous entendons les États membres de l’UE comme celle-ci dans son ensemble. Inévitablement, il est centré sur les réponses que doit apporter cette Europe dans son ensemble. Car il faut dissiper les illusions nationales ou souverainistes. Les relations des États européens avec la Chine sont incroyablement diverses : pour s’en persuader, il suffit de lire notre dernier chapitre issu de l’enquête pour l’European Council on Foreign Relations (ECFR)1. Mais aucun pays de l’UE, pas même l’Allemagne qui a les contacts gouvernementaux les plus étendus avec la Chine, ne peut faire jeu égal avec celle-ci. Tous ont besoin de l’Europe, même quand ils s’en plaignent par ailleurs : le Hongrois Viktor Orbán vote les droits antidumping comme tout le monde…

À l’inverse, la politique de l’Union européenne – par quoi nous entendons la Commission européenne mais aussi l’interaction avec le Parlement et le Conseil européen – est devenue infiniment plus réaliste que voilà une décennie2. Efforts d’unité – parfois défaits, hélas, sur les sujets où la procédure de vote à l’unanimité des États membres ouvre la voie à toutes pressions chinoises sur un ou deux États membres. La poussée et le ciblage des acquisitions de hautes technologies par l’économie hybride chinoise, dont aucun composant n’échappe vraiment au contrôle de l’État, les surproductions et le dumping massif – panneaux solaires, sidérurgie en sont les cas les plus connus –, la réticence ou les manœuvres dilatoires dans le dialogue avec l’UE sont probablement les trois éléments qui ont provoqué cette prise de conscience réaliste. Avec ses limites : le sujet des droits de l’homme en Chine est sinistré dans la quasi-totalité des pays membres, sauf en Allemagne, montrant bien la vulnérabilité de ces États au chantage. Seuls deux États – la France et le Royaume-Uni – ont une politique d’affirmation effective de la liberté de navigation en mer de Chine méridionale. La pratique du « diviser pour régner » aussi laisse des traces. Pendant que la Chine traînait les pieds sur un traité d’investissement avec l’UE, elle signait des traités de libre-échange avec la Suisse, l’Islande, et en négocie soudain un autre avec la Norvège après l’avoir fait plier sur le prix Nobel de la paix attribué à Liu Xiaobo. Surtout, elle s’est lancée dans une véritable tentative de constitution d’une organisation régionale avec seize États de l’Europe centrale et orientale. L’Europe ne doit sous-estimer ni les bénéfices qu’elle procure à ses membres, ni sa capacité de contrainte : comme certains pays impliqués dans le format commencent à le souligner, le projet chinois dit « 16+1 » est à ce jour plutôt un échec.

Le noyau dur de l’UE reste l’économie et le commerce. Les efforts entrepris pour rétablir la balance avec la Chine – revendication de réciprocité, refus du statut d’économie de marché, réforme de l’antidumping en accord avec l’entrée finale de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce, et un filtrage des investissements étrangers à l’UE qui concerne d’abord la Chine – contredisent tout ce qu’on entend si fréquemment sur la lenteur, l’inefficacité ou le parti pris globaliste de l’UE. C’est un pan de souveraineté européenne qui est créé par ces décisions. Que la raquette ait des trous n’étonnera personne – puisque justement les États conservent jalousement leur pouvoir de décision, hésitant encore sur certains de ces transferts. Parmi les décisions les plus importantes, celle qui traite toutes les entreprises d’État chinoises comme un seul et même organisme. En ce sens, la Chine, concurrent économique qui n’accepte pas la symétrie dans cette concurrence, et minant ainsi les règles du commerce international, est aussi l’aiguillon qui fait avancer l’Europe.

Les informations et sources utilisées pour la version originale de cet ouvrage s’arrêtent au seuil de l’année 2018. Les événements de l’année 2018 démontent plus encore l’utilité d’une action européenne réaliste et unifiée. L’escalade de l’administration Trump vers l’affrontement commercial livre des enseignements nouveaux. D’abord, malgré la vantardise initiale de médias officiels chinois, il est clair que cet affrontement inquiète la Chine. Ses réponses officielles sont modérées, accompagnées de quelques ouvertures nouvelles aux investissements étrangers. La diplomatie chinoise est devenue plus attentive à l’Europe et au Japon : à la veille d’un sommet avec l’UE en juillet 2018, la Chine libère enfin Liu Xia, la veuve du prix Nobel de la paix chinois décédé en captivité. Cette concession, totalement isolée et sans doute en réponse aux demandes tenaces d’Angela Merkel, n’annonce pas un dégel. En témoignent les nouvelles catastrophiques concernant la détention arbitraire, à des fins de rééducation, d’une fraction importante de la population du Xinjiang en 2018.

Mais la Chine dit reprendre positivement les conversations sur un traité d’investissement bilatéral et se montre en principe mieux disposée envers le fonds d’investissement européen dans les infrastructures et les grands projets. L’hostilité de Donald Trump envers les institutions multilatérales, y compris l’OMC, menace de plein fouet les exportations chinoises, mais est aussi un terrain de convergence avec l’Europe. La Chine a réduit le flot des grands achats d’entreprises à l’étranger, qui tournait à la fuite déguisée des capitaux. Elle ne publicise plus sa politique d’acquisition des technologies étrangères. Mais elle la poursuit en pratique : l’enjeu de l’année 2018 pour les Européens, c’est l’adoption d’une réglementation commune sur les investissements et surtout sur les moyens de la mettre en œuvre, pays par pays. À vrai dire, cet enjeu est mondial, avec des coups d’arrêt autrement plus importants décidés aux États-Unis, au Japon et en Australie : Huawei, ce fabricant de smartphones aimé des consommateurs, est de plus en plus souvent éliminé des marchés publics pour des raisons de sécurité. Mais l’Europe, si divisée par ailleurs sur les questions d’immigration et d’identité, fait preuve de plus d’unité sur ces sujets qui sont aussi une défense de l’intérêt européen3 : l’hostilité de certains États membres au filtrage des investissements s’estompe. Dans certains pays, la question des réseaux d’influence de la Chine est directement posée, en même temps que pour la Russie.

Ne nous rassurons pas trop. L’Europe avance par les crises, certes, mais ces crises peuvent être de plus en plus rapides et profondes et prendre de court l’Europe. Ce livre relate l’extrême difficulté avec laquelle l’UE tente de rétablir la balance dans les relations avec la Chine. Encore faudra-t-il pour cela repousser les lobbyistes de tout poil, souvent européens d’ailleurs, savoir distinguer dans les pressions chinoises ce qui relève du bluff et ce qui est un vrai danger, et trouver des partenaires ou alliés. La dictature de l’instant fait de Donald Trump le fossoyeur de l’Occident et de l’ordre libéral international. C’est beaucoup prêter à un homme enserré par un système institutionnel solide et qui a traversé d’autres épreuves. Il faudra aussi dissiper les nouvelles absurdités géopolitiques – l’idée d’un pacte eurasien avec la Russie et la Chine, par exemple – qu’on croirait rescapées de l’époque de Charles Maurras. Et il faut en finir avec le sentiment d’un échec inévitable de l’Union européenne, reflet de l’anxiété des Européens sur leur avenir. L’UE n’est pas le problème, mais la solution.



François GODEMENT





CHAPITRE 1

La Chine au sein de l’Europe




Le temps du réalisme


La Chine est aujourd’hui solidement ancrée en Europe, et sa présence se fait sentir non seulement avec l’afflux de produits et de touristes chinois, mais également à travers ses investissements, ses crédits, ses regroupements avec des ensembles d’États régionaux en marge de l’Union européenne, son influence et sa diplomatie publique ou encore des liens qui se multiplient dans le domaine militaire et de la défense. L’Europe reste ouverte, tandis que la Chine est entrée dans un processus de fermeture politique et commerciale qui réduit la portée de son soutien de façade à la mondialisation. Cette position explique les demandes répétées de l’Europe pour plus de « réciprocité », un terme qui est devenu un mot clé dans toutes ses déclarations sur la Chine. Mais il est de plus en plus clair que l’Union européenne doit aussi élaborer des politiques adaptées à une situation où la Chine refuse cette réciprocité. Ce pays est devenu la deuxième puissance économique mondiale grâce au commerce international et aux règles favorables en matière de finance, mais il répugne à tirer les conséquences de ce changement : selon Xi Jinping, « la Chine demeure le plus grand pays en développement et ce statut international n’a pas changé1 ».

Lors d’une première étude sur l’équilibre des forces entre la Chine et l’Europe en 2009, le Conseil européen des relations internationales avait plaidé en faveur d’un « engagement réciproque » : le développement des relations bilatérales devait bénéficier de manière équitable aux deux parties2. Une période plus optimiste que celle que nous connaissons aujourd’hui touchait alors à sa fin. Le « mythe de la convergence » des années 2000, l’idée que la Chine, en tant qu’économie nouant des relations internationales de plus en plus denses, finirait par se tourner vers l’économie de marché et l’État de droit, avaient déjà été sérieusement remis en question : en 2007, The China Fantasy, livre de James Mann, avait beaucoup contribué à dissiper cette illusion. L’expérience de ces quelque dix dernières années est celle d’un tournant silencieux mais considérable. Il existe désormais un profond déséquilibre entre la Chine et l’Europe qui continue à s’aggraver. La Chine s’est implantée toujours plus solidement en de nombreux points du front économique européen, tandis qu’à bien des égards elle a fermé les portes de son marché national à l’Europe.

Le « mythe de la convergence » a fait place à un nouveau récit. Celui-ci laisse espérer aux Européens l’existence d’une corne d’abondance chinoise faite de possibles contributions et d’investissements, en quelque sorte une offre irrésistible. La croyance, voire la crédulité, des Européens face à ces mythes a persisté, qu’il s’agisse des pays d’Europe centrale et orientale attirés par les promesses faites par la Chine à travers le « format 16+1 » ou des ambitions nourries par l’Union européenne elle-même avec la signature en 2013 de l’Agenda stratégique de coopération Chine-UE 2020.

Cependant, de plus en plus nombreux sont ceux qui ne se laissent plus abuser par ces belles paroles. Des initiatives sont prises pour défendre les valeurs et les intérêts de l’Europe dans cette relation en pleine évolution. De son côté, la Chine court le risque de sous-estimer l’Europe. Même durant les années de grandes difficultés que l’Union européenne a récemment traversées, la Chine a eu beaucoup de mal à se soustraire à l’ensemble des règles et conventions qui unissent entre eux les pays de l’Union, ainsi que ceux qui aspirent à la rejoindre. La Chine fonctionne cependant toujours comme si l’Europe était constituée d’un ensemble d’États souverains dont l’organisation régionale se trouve être l’Union européenne. Le « vent dans nos voiles » qu’a salué Jean-Claude Juncker dans son discours sur l’état de l’Union en 2017 ne souffle pas encore jusqu’à Pékin. Certes, l’idée d’un modèle européen qui transformerait le monde est aujourd’hui caduque. Mais Pékin risque cependant de vivre dans son propre monde imaginaire, trop confiant dans la portée de sa propagande et surestimant son influence en Europe.

Reconnaître et répondre plus efficacement à cette situation ne sera pas chose aisée en Europe, au moment où politiciens et opinions publiques ont les yeux rivés à l’ouest sur le spectacle offert par Donald Trump et son « Amérique d’abord », et à l’est sur une Russie imprévisible et remuante.

Les Russes ont fortement imprégné les esprits de certains Européens ; les Chinois, eux, frappent au portefeuille. Il est grand temps que l’Union européenne et ses États membres se reprennent, regardent cette réalité en face, et en tirent les conséquences pour eux et pour leurs peuples. Les jeux de l’esprit sont une chose, mais l’argent est plus influent encore : les Européens devraient commencer à faire les comptes.


Les volte-face de la politique chinoise

Jacques Delors, alors président de la Commission, s’est rendu en Chine en 1985. Il prônait, dans son principal discours public, l’intérêt de l’Europe à aider la Chine à devenir une nation exportatrice. Mission plus qu’accomplie. Aujourd’hui, la Chine est le premier pays au monde en matière de production industrielle et de commerce, le premier exportateur vers l’Europe, et elle investit de plus en plus à l’étranger. La Chine est saluée comme le moteur de l’économie mondiale. Ce dernier éloge ne laisse pas de surprendre, s’agissant d’une économie dirigiste qui prélève une immense épargne à partir des revenus de ses citoyens au détriment de la consommation individuelle, qui a profité pendant des décennies d’excédents commerciaux substantiels et qui n’est devenue que très récemment un exportateur net de capitaux.

L’évolution intérieure de la Chine ne reflète pas la grande ouverture inspirée du système international et de ses règles. La Chine de Xi Jinping met en œuvre de nombreux changements législatifs, mais c’est sous l’égide exclusive du parti unique. Il s’agit d’une situation dans laquelle les contrôles sont nombreux mais les contre-pouvoirs, absents. Pour paraphraser la meilleure définition de la séparation des pouvoirs, celle des checks and balances, Xi Jinping a effectivement fait référence à « l’édification d’un système de contrôle et de supervision » lors du XIXe Congrès du Parti. La Chine traverse également une phase de fermeture aux influences et aux concepts étrangers, qui n’est pas sans évoquer ce qui s’est passé il y a un demi-siècle. Le mouvement vers une croissance économique indépendante reflète le mot d’ordre d’« autosuffisance » de la Révolution culturelle. Bien sûr, il ne s’agit pas cette fois d’un bouleversement de masse, mais plutôt de la modernisation autoritaire d’un État-parti centralisé. Le destin du prix Nobel de la paix Liu Xiaobo, et après sa mort celui de sa femme Liu Xia, semble être un message explicite et délibéré adressé au reste du monde. Si le discours développé depuis 1978 offrait l’image d’une Chine s’intégrant progressivement dans l’ordre international et en adoptant les normes, il s’oriente aujourd’hui vers un conflit systémique. Xi a renforcé son emprise sur le pouvoir, et les secousses causées par ce changement vont se faire sentir à tous les niveaux. Pour résister à la pression qui en résulte, l’Europe va devoir mettre en place de nouvelles politiques et protéger les éléments d’un système international fonctionnant sur une base juridique, selon des valeurs et des normes qu’elle a progressivement mises en place depuis soixante-dix ans.

La « nouvelle ère » instaurée par le président Xi Jinping marque aussi la fin abrupte de la phase de retenue sur la scène internationale préconisée par Deng Xiaoping. C’est particulièrement net depuis le XIXe Congrès du Parti communiste chinois, au cours duquel Xi a promis que la Chine « se hissera au premier rang mondial en termes de puissance globale et de rayonnement international3 ». Alors même que s’efface le mythe de la Chine comme contributeur uniquement positif à l’économie mondiale, une nouvelle prédiction prend sa place : les investissements massifs de la Chine dans les « nouvelles routes de la soie » et dans le « format 16+1 » avec l’Europe centrale et orientale, ainsi qu’en Afrique et en Amérique latine, pourraient éclipser les relations économiques qu’entretient l’Union européenne avec la Chine. En s’emparant du win-win, cette stratégie gagnant-gagnant issue de la mondialisation des années 1990, la Chine pourrait isoler l’Union européenne et, plus largement, mettre les pays occidentaux sur la défensive. Pourtant, l’Europe reste bien plus ouverte que la Chine. Et, en réalité, les investissements directs chinois (et non les prêts) se concentrent principalement dans l’Union européenne et aux États-Unis.

Sur la scène internationale, la Chine a fait grand cas de son engagement à respecter des éléments importants du système mondial. Nombreux sont ceux en Europe qui espèrent trouver en elle un partenaire partageant leur désir de soutenir un ordre mondial fondé sur le droit, et plus encore depuis l’élection de Donald Trump. En fait, les domaines où la Chine accepte d’engager davantage sa responsabilité internationale sont rares. En ce qui concerne le changement climatique, Donald Trump revient certes sur les engagements américains, mais la Chine ne s’est jamais engagée à des objectifs contraignants et vérifiés. Ses objectifs et ses moyens correspondent uniquement à ses propres intérêts économiques, avec notamment l’intention de faire de ce secteur un atout clé de ses exportations futures (énergie solaire, éolienne, nucléaire). Dans d’autres domaines, la Chine fait preuve d’une plus grande ouverture, quoique avec mesure. En ce qui concerne par exemple les opérations de maintien de la paix, les contributions de la Chine ne s’élèvent qu’à 0,5 % de son budget de défense, ce qui lui laisse encore une marge pour améliorer sa participation future. Ses contributions en matière d’aide humanitaire sont infimes comparées à sa capacité globale. La fin de non-recevoir qu’elle a adressée à La Haye concernant son arbitrage sur les critères de souveraineté en mer de Chine méridionale montre qu’elle récuse les procédures internationales quand celles-ci ne répondent pas à ses intérêts.




Le virage réaliste de l’Union européenne

L’Europe a déjà commencé à réagir. Alors qu’elle entretenait autrefois l’illusion de pouvoir « changer la Chine », l’Union européenne et ses États membres ont à présent presque tous abandonné cette idée. La foi en un ordre fondé sur des règles demeure le socle de la vision qu’a l’Europe de l’ordre international. Mais, hormis ses attentes en matière de changement climatique, l’approche européenne est aujourd’hui plus réaliste. À mesure que la nouvelle Chine de Xi prend forme, la position de l’Europe se durcit face à son homologue.

Sur le papier, les « Éléments pour une nouvelle stratégie de l’Union européenne à l’égard de la Chine » dévoilés en 2016 demandent à la Chine de prendre des mesures sur plusieurs questions clés : le processus de réforme, le principe de réciprocité, un accord sur les investissements, une connectivité ouverte et basée sur le droit, la contribution aux biens publics mondiaux et à la sécurité, l’État de droit, les droits de l’homme ainsi que le développement durable4. De même, ce document appelle l’Europe à renforcer sa cohésion et son efficacité, conditions nécessaires pour atteindre ses objectifs. De façon plus remarquable, cet appel a été suivi d’effet, avec des actions concrètes. Par exemple, face aux importants déficits commerciaux et à l’afflux d’investissements chinois, en Europe de l’Ouest principalement, l’Union européenne a fait du principe de réciprocité et de l’ouverture des marchés publics et des investissements en Chine une priorité dans ses négociations. Après avoir pris la décision de reconnaître les entreprises d’État chinoises et leurs filiales comme une seule et même entité, elle met au point de nouveaux instruments de défense commerciale qui seront au moins équivalents aux mesures antidumping imposées en 2001 à la Chine comme condition d’accession à l’Organisation mondiale du commerce. L’Union européenne est aussi en train d’élaborer des directives pour le filtrage des investissements directs étrangers qui devront répondre aux besoins en matière de sécurité des États membres, que cela concerne l’ordre public, les technologies sensibles, ou encore la sécurité économique future. Ces deux processus nécessitent une Union européenne unie, et donc que les États membres soient prêts à faire des compromis entre eux. Ils sont aujourd’hui plus réalistes et plus pragmatiques, abandonnant les illusions de la décennie précédente et révélant un réel changement européen.

Les relations UE-Chine se répartissent en trois domaines majeurs. Il y a des sujets impossibles, c’est le cas de la question des droits de l’homme dont la Chine rejette la définition européenne, ou de celle du droit international quand celui-ci ne sert pas ses intérêts. Il y a les sujets difficiles, tels que la coopération en matière de sécurité dans le cadre de l’ONU, et le rapprochement entre des intérêts et, parfois, des valeurs communs sur des enjeux mondiaux tels que le réchauffement climatique. Enfin viennent les sujets négociables, eux aussi délicats mais sur lesquels la Chine a tout intérêt à trouver un terrain d’entente. Ceux-ci concernent principalement le commerce et les investissements, sujets d’actualité depuis les deux ouvertures de la Chine, la première en 1979 et la seconde en 2001 avec son entrée à l’OMC. Néanmoins, ces catégories sont vouées à évoluer. Le commerce et l’investissement deviennent des sujets de désaccord effectifs qui pourraient entraîner des représailles et porter atteinte à d’autres domaines. Établir un lien négatif entre différents secteurs en élargissant ainsi les différends est une pratique dangereuse pour la coopération. La Chine a récemment été applaudie pour son engagement sur le changement climatique. Mais elle a laissé les différends commerciaux faire obstacle à une déclaration conjointe avec l’Union européenne sur le sujet.


Un après-midi chaud à Bruxelles : XIXe sommet UE-Chine, 2 juin 2017


Tout avait commencé sous les auspices d’un dîner de bienvenue organisé par les présidents de l’Union européenne en l’honneur du Premier ministre chinois, Li Keqiang, une première appréciée des participants chinois.

Lors des semaines précédentes, les négociateurs chinois et européens avaient élaboré à l’issue de longues discussions un communiqué commun qui était complété par une déclaration conjointe sur des mesures en faveur du climat. Les négociateurs européens pensaient être parvenus à un accord et que le désaccord concernant le statut d’économie de marché (SEM) avait été écarté avec une phrase aux termes de laquelle « la Chine et l’Union européenne sont toutes deux attachées à la défense des intérêts commerciaux fondés sur des conditions équitables et respectant les règles de l’OMC ». On s’attendait à ce que la Chine retire sa plainte auprès de l’OMC une fois que l’Europe aurait décidé de nouveaux critères antidumping. Le virage à 180 degrés de la Chine sur le climat, concrétisé par des investissements énormes dans les énergies alternatives au début de l’année 2017, avait suscité un grand intérêt du côté européen. Dans l’attente du sommet du G20 de Hambourg, il n’est pas exclu que les dirigeants de l’UE aient estimé que c’était pour la Chine l’occasion de montrer sa préférence pour le multilatéralisme, annoncée par Xi Jinping à Davos en janvier. L’UE et la Chine seraient perçues comme préservant ensemble les accords de la conférence de Paris sur le climat, isolant ainsi Donald Trump qui s’en était retiré. Le Premier ministre Li Keqiang arrivait alors de Berlin où une conversation en tête à tête avec Angela Merkel s’était bien passée, trop bien peut-être. Les négociateurs allemands avaient remarqué que Li, lorsqu’il était accompagné de ses collègues du gouvernement, avait par contre adopté un ton plus ferme en rejetant le principe de réciprocité pour ce qu’il nommait une « attitude politique correcte ». Mais le gouvernement allemand s’était mûrement concerté à l’avance avec la Commission européenne, et, comme elle aime à le faire, Angela Merkel avait elle aussi arrondi les angles avec Li, dans l’hypothèse qu’ils parviendraient à un compromis.

Tout s’effondra au matin du 2 juin à Bruxelles. De façon inattendue, les Chinois demandèrent une rencontre entre trois représentants européens de haut niveau et leurs homologues chinois. À ce moment-là, Li se remit à discuter des termes du compromis et semblait sur le point de l’accepter à nouveau quand il fut contredit par un fonctionnaire du ministère du Commerce chinois (MOFCOM). Celui-ci annonça que les Chinois ne se désisteraient pas de leur recours devant l’OMC à moins que l’UE elle-même ne revienne sur ses positions et n’accepte de leur accorder le statut d’économie de marché. Rejetant un accord sur le commerce, les Chinois écartèrent aussi la déclaration longue et détaillée qui avait été préparée sur le climat. Les Européens restèrent sans voix. Durant les heures qui suivirent et avant la conférence de presse finale, un haut fonctionnaire européen chargé du commerce s’efforça d’occuper le représentant du MOFCOM en le gardant hors de la salle de négociations afin de permettre aux présidents européens de renverser la situation. Mais cela ne servit à rien.

Cet incident, bien qu’étrange, n’était pas sans précédent. En 2008, la Chine, mécontente d’une rencontre informelle entre le président français et le dalaï-lama, avait annulé un sommet UE-Chine que la France devait accueillir. En 2009, Wen Jiabao, alors Premier ministre, avait été contredit par un responsable chinois devant un public bien plus nombreux à la conférence sur le climat de Copenhague. En 2016 enfin, lors du XVIIIe sommet UE-Chine avant que l’UE ne prenne une décision concernant le SEM, la Chine avait déjà refusé de signer toute déclaration commune. Avant ce XIXe sommet de 2017, l’UE avait sans doute commis une erreur tactique en annonçant à l’avance qu’il y aurait des déclarations communes et en faisant connaître ses attentes pour le sommet, laissant ainsi aux Chinois le pouvoir effectif de décider.

Il y a cependant d’autres leçons importantes à tirer de cet incident, en premier lieu sur les divisions qui règnent au sein de l’État-parti chinois. Aux yeux de certains proches observateurs présents à Berlin, Li Keqiang y ressemblait davantage à un représentant de commerce qu’à un Premier ministre et, en tant que tel, il ne pouvait peut-être pas prévaloir sur le MOFCOM, une administration déjà puissante, et qui dans cette situation bénéficiait de soutien à un niveau plus élevé. Il est possible que Li ait lui-même souhaité que les Chinois fassent davantage preuve de souplesse. En Allemagne, il avait reconnu que la Chine n’était pas préparée pour appliquer un accord de libre-échange. Cela équivalait à reconnaître, d’une part, le besoin de réformes intérieures de l’économie chinoise, mais, d’autre part à contredire la position antérieure de la Chine, laquelle donnait la préférence à un traité global de libre-échange plutôt qu’à un accord sur les investissements. Du côté de l’UE, certains ont émis l’hypothèse que les propres canaux d’information de la Chine sur l’Europe pourraient être en cause, persuadant à tort ses dirigeants que l’UE pourrait revenir sur sa position à propos du statut d’économie de marché, ou accepter un accord sur le commerce tandis que la Chine maintiendrait sa plainte auprès de l’OMC. Il est aussi difficile de savoir si les dirigeants chinois de haut niveau, ou leur Premier ministre, ont remarqué le renversement de la situation en faveur de l’Europe depuis 2016, une période marquée par l’unité face au Brexit, une accélération de l’activité économique et la défaite des forces politiques anti-UE aux Pays-Bas, en Autriche et en France.








Le pouvoir d’influence de la Chine en Europe

La Chine a une certaine emprise sur l’Europe, à travers ses slogans, ses initiatives et leurs dénominations quasi publicitaires. S’il fallait choisir un seul exemple pour illustrer le tournant des préoccupations en dix ans depuis une présence européenne en Chine vers l’implication directe de celle-ci en Europe et dans son voisinage, ce serait celui de l’Initiative ceinture et route (ICR), comme on l’appelle communément5. L’ICR a acquis la notoriété en Europe, principalement grâce à l’ancienne route de la soie, un terme inventé par les Européens au XIXe siècle auquel elle fait écho. Là où la route de la soie ouvrait la voie vers l’Europe au transport de marchandises prisées par celle-ci, l’ICR offre la promesse d’une manne potentielle provenant de projets financés par la Chine. En proposant un nouveau récit dominant aux relations UE-Chine, la série de slogans lancés en 2013 par Xi Jinping a séduit les Européens à différents niveaux. Ces slogans vantent l’interconnexion de l’Europe et de l’Asie (via la Chine), une notion floue, confondue à tort avec celle d’une ouverture chinoise. C’est par contre un bon exemple de l’ouverture de l’Europe aux activités chinoises à l’intérieur des frontières de ses propres États membres. Mais cette initiative pourrait bien devenir emblématique de la déception des Européens face à ce que la Chine peut leur apporter, ainsi que de leur inquiétude face à une Chine qui recherche désormais les avantages économiques en haut de la chaîne de valeur internationale, notamment dans les secteurs logistique, financier, informatique et avec la captation de technologies.

Depuis une génération, les marchandises quittent la Chine pour aller vers l’Ouest, tandis que les liquidités en provenance d’Europe apparaissent sur les comptes courants chinois. L’ICR en est le prolongement naturel, mais l’initiative est loin d’être une route aisée pour la Chine. Les Européens de l’Est préféreraient des implantations d’usines nouvelles – investissements dits greenfield6 – aux crédits. Les règles européennes en matière d’appels d’offres publics embarrassent les entreprises chinoises qui sont habituées à fonctionner dans des pays en développement. Se résumant la plupart du temps à un pouvoir d’influence financier, le soft power de la Chine a eu plus d’impact dans les pays hors UE qu’au sein de celle-ci, où les conditions de crédit sont très avantageuses sans faire appel à la Chine. Il est souvent contrebalancé dans les États membres d’Europe centrale et orientale (ECO) par un anticommunisme fondé sur l’expérience directe. À travers l’ensemble de l’Europe, la Chine effectue des offres publiques d’acquisition systématiques pour prendre la direction de presque tous les ports, et l’intérêt qu’elle porte à des secteurs clés – de l’aérospatial aux réseaux électriques en passant par le stockage de données – pousse les Européens à se tourner vers une politique de filtrage des investissements. Les tentatives de prise de contrôle d’une série d’entreprises allemandes dans le secteur des hautes technologies ont ainsi fait basculer la position de Berlin, ce qui est assurément un événement important. En sens inverse, les investissements de l’Union européenne vers la Chine ont chuté en 2016. Ce phénomène s’explique en grande partie par la mise en place de nouveaux contrôles sur l’exportation de capitaux qui pourraient rendre plus difficile le rapatriement des profits : ce sont des mesures caractéristiques de l’ère Xi.

En effet, le fossé économique grandit. L’économie hybride de la Chine, dirigée par l’État, reste très différente des économies de marché après des décennies de croissance rapide. L’État-parti a confirmé et renforcé cet écart depuis 2012 en créant un techno-État autoritaire, doté de moyens de contrôle de la société sans précédent, et avec des projets de long terme pour assurer son hégémonie industrielle. L’aspect le plus visible de cette approche concerne les rachats d’entreprises et les investissements directs concentrés sur des secteurs et des régions clés en Europe comme aux États-Unis, des opérations qui seraient impossibles dans l’autre sens. Un tel décalage entre les règles, les cultures et les attentes mène inexorablement vers un conflit sur les normes qui régissent les économies de marché. Sur des questions allant des arbitrages commerciaux aux normes utilisées dans les télécommunications et les partenariats public-privé, la Chine cherche désormais à promouvoir ses propres règles et points de vue.

Il est possible qu’un fossé presque aussi profond se creuse autour des questions de politique et de sécurité, sur lesquelles l’Europe entretenait de grands espoirs de coopération. La Chine n’a pas seulement un sens aigu de sa propre souveraineté. Elle place aussi de plus en plus ses propres lois et normes bien au-dessus du droit, des normes et bien sûr des valeurs internationales. L’État de droit demeure au centre de l’approche européenne, et, tant qu’il y aura une Union européenne construite sur ce principe, celui-ci déterminera les grandes lignes de sa stratégie internationale.

Les signes de tension sont d’ores et déjà visibles, et les relations UE-Chine sont actuellement dans une impasse. Les deux derniers sommets (2016 et 2017) ont tourné court, et des désaccords ont, à deux reprises, empêché l’adoption d’un communiqué conjoint. C’est maintenant la concurrence économique qui domine cette relation. La chance de l’Union européenne est que la Chine ne dispose pas encore, ou ne mobilise pas, les capitaux nécessaires pour tenir les promesses faites à ces pays européens qu’on peut considérer comme périphériques plutôt que centraux. La raison en est que la propre perspective de la Chine est désormais mondiale. Elle ne considère les règles et normes européennes que comme des obstacles temporaires qui tomberont d’eux-mêmes quand le processus de fragmentation européenne s’achèvera. Il se peut que les dirigeants chinois fassent preuve d’un certain aveuglement. Ils n’ont pas forcément conscience que de nombreuses démocraties européennes sont en croissance forte, ou que les investissements et activités commerciales chinoises suscitent un mécontentement croissant dans de nombreux pays européens. Ils ne voient pas non plus le lien entre ce mécontentement et les réticences provoquées par leurs financements dans les économies émergentes ou par leurs méthodes d’appropriation des technologies dans les pays industrialisés.

En Chine, les règles et les normes européennes sont régulièrement dénoncées comme une entrave au commerce. Lors d’une visite en Pologne, Fu Ying, ancienne diplomate et présidente du comité des affaires étrangères de l’Assemblée populaire nationale, a suggéré que le pays d’Europe centrale et orientale qui offrait le meilleur environnement administratif pourrait devenir le centre de l’ICR7. Cela correspond en effet à une conception plus globale de la façon dont le monde devrait fonctionner selon la Chine. Feng Zhongping, analyste reconnu des tendances européennes, développe l’idée que « les fonctions territoriales sont de plus en plus en décalage par rapport aux frontières réelles […] le monde a besoin de nouveaux systèmes d’organisation8 ». Il insiste sur le pouvoir qu’a la Chine de redessiner la géographie humaine en poursuivant un gigantesque projet d’infrastructures et d’interconnexion. Mais, comme c’est toujours le cas dans le récit chinois, il nie qu’il y ait une stratégie à l’œuvre derrière cette nouvelle étape du développement mondial.




Vers une stratégie unique

Bien sûr, les interrogations de longue date sur l’opposition entre une Europe divisée et une Europe unie restent sans réponses sur de nombreux points. C’est particulièrement vrai concernant la Chine, dont beaucoup commencent seulement à comprendre qu’elle suscite de sérieuses questions auxquelles il faudra répondre. Tandis que Sigmar Gabriel, ministre des Affaires étrangères allemand, explique que, « si nous ne parvenons pas à développer une stratégie unique envers la Chine, celle-ci réussira alors à diviser l’Europe9 », la porte-parole des Affaires étrangères chinoise affirme que son pays soutient l’intégration européenne. Elle ajoute cependant que « l’Union européenne est une organisation régionale composée d’États souverains et non un État souverain en soi10 ». Tous les deux ont raison, bien sûr. Une Europe qui se fragmente, voire qui reste immobile, sera une Europe en conflit, alors qu’une évolution vers davantage d’intégration européenne augmentera son pouvoir d’influence. Quantité de documents officiels attestent des relations et des ambitions qu’entretient l’Union européenne avec la Chine. À ces documents de l’UE s’ajoute la masse des accords bilatéraux que les pays européens ont conclus, chacun pour son propre compte, avec la Chine.

Quelles sont les divisions entre les États membres à l’égard de la Chine ? En 2009, nous avions identifié quatre groupes distincts parmi les États membres : les libre-échangistes de principe, les industriels militants, les mercantilistes conciliants et les « suiveurs » européens. À l’exception de ce dernier groupe, ces ensembles représentaient des positions économiques et politiques diverses. Les principes, c’est-à-dire le choix entre le libre-échange ou le protectionnisme, et entre les droits de l’homme ou une attitude conciliante, ont pesé dans les débats.

Aujourd’hui, de nombreux États ont changé de position. Qui pourrait dire que la République tchèque, dirigée par le président Zeman, est encore, comme autrefois, le critique le plus véhément de la politique chinoise ? Par ailleurs, la Slovaquie a pris la décision peu commune de soutenir le dalaï-lama malgré son intérêt pour les investissements chinois. Qui soutiendrait aujourd’hui que la Grèce, le Portugal et l’Espagne sont parmi les économies les plus fermées à la Chine ? Deux tendances ont changé la donne. L’influence économique de la Chine se fait maintenant sentir au sein des pays de l’Union européenne, avec un calcul de leur intérêt différent selon leur besoin en investissements. Les négociations avec la Chine sont aussi devenues plus sophistiquées, de sorte que les États membres peuvent plus facilement adopter des points de vue divergents : des intérêts qui mènent à une position économique conciliante n’impliquent pas que le même État membre sera politiquement conciliant, et vice versa. C’est certainement la Grèce de Tsipras qui va le plus loin en direction de la Chine, mais pour autant elle ne perd pas de vue ses intérêts au cas par cas : elle peut toujours choisir d’autres candidats que les candidats chinois pour répondre à ses appels d’offres dans le cadre des privatisations. Le Portugal, qui était un mercantiliste conciliant en 2009, redoute la mise en place d’un filtrage des investissements par l’UE. Mais, bien qu’il n’ait jamais soulevé la question des droits de l’homme, il n’a fait aucune concession politique à la Chine, sinon dans les premiers mois du gouvernement Costa. L’Allemagne, dont le plus grand marché extérieur est la Chine, soutient maintenant des mesures antidumping et le filtrage des investissements par l’UE, et elle figure parmi ceux qui critiquent ouvertement la politique chinoise. Sur les questions politiques, il n’y a pas de règle absolue pour prédire les positions : un seul politicien peut changer l’état d’esprit, parfois au sein du même parti. Theresa May a ainsi, pour des raisons de sécurité, voire d’idéologie, rompu avec la politique menée durant l’ère Cameron-Osborne envers la Chine. En matière d’intérêts économiques, on peut en effet essayer de distinguer des catégories, mais celles-ci sont davantage définies par l’opportunisme que par une doctrine bien établie.

Un fossé conséquent séparait l’Europe du Nord de celle du Sud en 2009. Aujourd’hui, si un centre dynamique, qui en soi pourrait être la meilleure nouvelle en provenance d’Europe, ne parvient pas à d’habiles compromis avec les pays de sa périphérie, et s’il ne renforce pas ses engagements envers ceux-ci, il court le risque que la Chine joue sur cette division. Mais il n’y a cependant pas une seule et unique périphérie. En bref, les Européens du Nord veulent des politiques qui se concentrent sur leur propre accès au marché chinois. Les Européens de l’Est comptent sur les investissements chinois pour compenser la baisse prochaine des subventions européennes. Les Européens du Sud ont déjà bénéficié d’investissements chinois conséquents et, comme les Européens de l’Est, ils élargissent leurs options économiques en accueillant de nouveaux acteurs. Ces périphéries ne sont pas unies, et bâtir des coalitions entre elles n’a rien d’évident, sauf en cas de faute majeure du noyau européen à leur égard.

Certains pays peuvent être tentés de faire des concessions importantes sur des questions qu’ils considèrent comme secondaires. C’est la leçon que l’on peut réellement tirer des positions récentes de la Hongrie et de la Grèce sur les questions des droits de l’homme et de la mer de Chine méridionale, et il est aussi clair que sur ces questions ils pouvaient se permettre d’ignorer les pressions amicales de certains États membres du noyau européen.

Les offres chinoises renforcent effectivement le pouvoir de négociation des pays européens les plus petits et les plus faibles. Il est nécessaire d’y répondre par davantage de solidarité et d’intérêts économiques partagés. Le départ imminent du Royaume-Uni lève un obstacle pour trouver une unité sur les questions purement commerciales. Un duo franco-allemand a émergé et tend à devenir le pilote des États membres centraux. Deux lettres récentes et un projet officieux sur le filtrage des investissements adressés au Conseil de l’Union européenne ont permis d’élargir le duo à l’Italie. Cela a de quoi surprendre les autres États membres puisque ces trois pays se sont partagé la plus grande part des investissements chinois.

Si les pays du centre ne privilégient pas une prise de position sur les valeurs et les questions relatives au droit international, on peut difficilement s’attendre à ce que les autres pays, qui appartenaient souvent à la catégorie des « suiveurs », en fassent davantage. Certains le feront en raison des convictions de leurs dirigeants, d’autres au contraire céderont sur certaines de ces questions. Par contre, une fracture consommée entre Européens dans les négociations avec la Chine sur le commerce et les investissements frapperait l’Union européenne au cœur. Un accord de libre-échange signé séparément par les Norvégiens – non membres de l’UE, mais associés – avec la Chine pourrait en être un signe avant-coureur.




Les moyens de pression de l’Europe

Depuis des années, la Chine et l’Union européenne ne sont pas parvenues à un accord, que ce soit sur un partenariat ou sur les investissements. Conclure un accord de partenariat et de coopération (APC en jargon européen) nécessiterait de partager davantage de valeurs communes. Ces cinq dernières années, la Chine n’a pas montré beaucoup d’intérêt pour un accord sur les investissements qui exigerait qu’elle modifie son système économique. Elle a préféré se garantir contre des mesures antidumping en proposant un accord de libre-échange. Elle s’est aussi servie de chaque ouverture bilatérale avec des États membres et au-delà, ainsi que l’attestent les traités de libre-échange avec l’Islande et la Suisse, et les négociations en cours avec la Norvège et Israël. Cette effervescence a coïncidé avec la période où l’UE traversait ses plus grandes difficultés à la suite de la crise de la dette publique de 2011. L’Europe est pourtant restée unie, fait jusqu’à maintenant front commun face au Brexit, et même les gouvernements européens dirigés par les partis nationalistes (la Hongrie, la Pologne, la Grèce et dans une certaine mesure la Finlande) ne remettent pas ouvertement en question le rôle prépondérant de l’UE sur les questions économiques. Durant le mandat de Jean-Claude Juncker, les dirigeants européens réalistes sont devenus des partenaires plus intransigeants avec la Chine.

Cela suffira-t-il cependant pour parvenir à une relation plus équilibrée ? À l’heure actuelle, la Chine considère comme acquis l’accès de ses produits au marché européen et la possibilité d’y investir aisément. Les garanties et le principe de réciprocité que demandent les Européens dans le cadre d’un traité sur les investissements et la signature d’un traité de libre-échange exigeraient clairement de la Chine une ouverture et des concessions qui créeraient des règles du jeu équitables. Elle ne les a jamais acceptées jusqu’ici. Bien que les nouveaux critères antidumping et les restrictions potentielles sur les investissements irritent la Chine, éviter leur mise en œuvre n’est sans doute pas une motivation suffisante pour inciter les dirigeants chinois à changer leur modèle économique. De même, la lenteur qui caractérise habituellement les prises de décision en Europe a souvent permis à la Chine de les anticiper avec des actions rapides.




Retrouver un rôle prépondérant

Comme le montrera notre conclusion, la Chine doit changer d’attitude. Alors que les déclarations officielles semblent refléter une relation équilibrée, cette relation s’est en réalité développée dans les domaines où la Chine a des intérêts directs qu’elle ne partage pas avec l’Europe.

L’Europe doit mettre fin à cette dérive avant même de mettre en avant ses propres objectifs. Pour l’essentiel, ceux-ci concernent les pratiques commerciales déloyales, les investissements stratégiques et d’autres pratiques compromettant la sécurité européenne, une influence excessive sur les prises de décisions publiques et les médias, et le respect des règles et de l’unité de l’Europe.

Le principe de réciprocité demeure une exigence de l’Europe face à la Chine. Il ne sera pas accepté en un jour, mais l’Europe doit d’autant plus le réitérer que Pékin se plaint d’être victime de « discrimination ».

Tirer parti des intérêts que les Européens partagent avec d’autres partenaires de la Chine, y compris l’intérêt fondamental de voir s’appliquer le droit international, est un levier décisif. Il est toutefois essentiel de continuer à coopérer avec la Chine, sans laisser les différends contaminer les zones d’accord. La Chine a plusieurs fois changé de stratégie ces soixante-dix dernières années. On ne doit pas perdre de vue qu’elle puisse le faire à nouveau.
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